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95 %
DES SITES DE COMPÉTITION  
DÉJÀ EXISTANTS

3 000
LOGEMENTS FAMILIAUX ENVIRON 
CONSTRUITS POUR LES JEUX

5
FRANCHISSEMENTS DIRECTEMENT  
LIÉS AUX JEUX (A1, SEINE, CANAL 
SAINT-DENIS…)

L’IMPACT URBAIN DES JEUX 
DE PARIS 2024 : COMMENT 
MENER LA DÉMARCHE 
ÉVALUATIVE APRÈS L’ÉVÉNEMENT ?
CET ÉTÉ, LES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES VONT METTRE LA FRANCE,  
L’ÎLE-DE-FRANCE ET PARIS AU « CENTRE DU MONDE ». VIENDRA ENSUITE LE TEMPS 
DE L’HÉRITAGE, NON MOINS RICHE DE PROMESSES. AVEC LE SOUTIEN DE LA RÉGION 
ÎLE-DE-FRANCE ET DE L’ÉTAT, L’INSTITUT PARIS REGION ÉVALUERA LES TRANSFORMATIONS 
URBAINES À L’ŒUVRE POUR LES TERRITOIRES CONCERNÉS AINSI QUE LEUR CORTÈGE 
D’EFFETS À COURT, MOYEN ET LONG TERMES POUR LES HABITANTS.

D ans quelques semaines auront lieu les Jeux d’été de Paris 2024, un événement qui ne s’était 
pas tenu en France depuis 1924. C’est même une première en ce qui concerne les Jeux para-
lympiques. Dès les Jeux de Barcelone (1992), les candidats tirent argument de l’effet de levier 

urbain de l’événement, mais c’est seulement à partir de ceux de Londres (2012) que l’héritage urbain 
devient officiellement l’un des critères de sélection de la ville hôte par le Comité international olym-
pique (CIO). L’héritage (« Legacy », en anglais) – urbain, notamment –, et la durabilité sont promus 
en réponse aux coûts d’organisation croissants et à la désaffection grandissante des villes et des 
populations vis-à-vis de l’accueil de méga-événements. La notion d’« héritage urbain » comporte à 
cet égard plusieurs dimensions : accélération du développement et du renouvellement urbain, déve-
loppement et réhabilitation des équipements publics (sportifs, notamment), amélioration structu-
relle de l’offre de transports, développement de liaisons urbaines, de logements ou d’espaces verts…

LA CANDIDATURE DE PARIS 2024 BÂTIE AUTOUR DE L’HÉRITAGE
La candidature de Paris 2024 est néanmoins la première à s’inscrire, dès l’origine, dans le nouvel 
agenda 2020 du CIO visant à concevoir des Jeux qui « s’harmonisent parfaitement avec les plans 
et les priorités à long terme des futurs hôtes ». Sélectionné en 2017, le dossier de candidature de 
Paris 2024 affiche clairement une volonté partagée de léguer un héritage durable. Cela se tra-
duit en particulier par le choix du territoire qui concentre le plus d’investissements pour les Jeux, 
la Seine-Saint-Denis, département qui cumule des fractures urbaines ainsi que des difficultés 
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socio-économiques et environnementales. Cette 
décision s’inscrit explicitement dans le processus 
engagé depuis les années 1990 pour la régénération 
urbaine, économique et sociale de ce territoire, prio-
ritaire dans l’action publique et les schémas d’amé-
nagement successifs de la région Île-de-France.

Même si l’essentiel des ouvrages pérennes des 
Jeux de Paris 2024 se situe au nord de la métro-
pole, plus particulièrement sur les territoires des 
établissements publics territoriaux (EPT) Plaine 
Commune et Paris Terres d’Envol, l’évaluation de 
l’impact urbain des Jeux prendra en compte la ré-
gion Île-de-France dans son ensemble : ouvrages 
et aménagements à Colombes, Vaires-sur-Marne, 
Saint-Quentin-en-Yvelines et colline d’Élancourt 
(voir carte p. 4), transformation d’espaces publics 
qui pourraient être pérennes à Paris, etc.

La candidature de Paris fait aussi le pari de Jeux 
sobres et « compacts », avec de nombreuses 
épreuves prévues dans un rayon de 10 km autour 
du village des athlètes. Elle affiche un objectif de 
réduction de moitié des émissions carbone par rap-
port aux précédentes éditions et de compensation 
intégrale de son impact carbone. Par ailleurs, les or-
ganisateurs ont pris le parti, pour 95 % des sites de 
compétition, de réinvestir des équipements sportifs 

et culturels déjà existants ou de bâtir des structures 
temporaires le temps des Jeux. Ils entendent ainsi 
éviter la construction d’« éléphants blancs », des 
réalisations prestigieuses et coûteuses qui, faute 
de répondre à des besoins réels, finissent par être 
abandonnées, à l’instar de certains ouvrages des 
Jeux d’Athènes, de Turin ou de Rio.

UNE PRÉPARATION DE L’ÉVALUATION  
AVEC GOUVERNANCE REPRÉSENTATIVE  
DES PARTIES PRENANTES
Dès la phase de préparation de l’évaluation, une 
grande attention a été portée à l’analyse de l’en-
semble des acteurs impliqués sur le plan urbain et 
aux modalités de leur association durant l’étude. 
La légitimité d’une évaluation tient en effet pour 
beaucoup à la diversité des « parties » qui contri-
buent à son élaboration.

Un schéma, le « sociogramme », a été construit afin 
de traduire de façon compréhensible et partagée la 
chaîne des acteurs impliqués dans la production de 
l’héritage urbain (voir ci-dessous). La gouvernance 
de l’évaluation, le protocole et la communication 
liée à l’étude en découlent, afin d’assurer une bonne 
représentativité de chaque catégorie d’acteurs et de 
garantir in fine la qualité des résultats.

L’IMPACT URBAIN DES JEUX
L’étude préparée en 2023 définit 
les thématiques, le périmètre 
à investiguer, les méthodes 
mobilisées et les acteurs 
impliqués. La présente Note 
rapide expose les conclusions 
de ce travail préalable, inscrit 
au programme partenarial de 
L’Institut, avec le soutien de 
la Région Île-de-France et de 
l’État. Cette évaluation s’inscrit 
plus largement dans la série des 
évaluations de l’impact des jeux 
de Paris 2024 coordonnées par le 
délégué interministériel aux Jeux 
olympiques et paralympiques.

COMMENT ?

POUR QUI ?

QUI DÉCIDE ?

Préfecture Région
Île-de-France,

Préfectures
départementales** :
78, 92, 93

Services
déconcentrés :
DRIEAT ÎdF,
UD 93 DRIEA,
DRIHL ÎdF,
UD 93 DRIHL,
DRIEE ÎdF,
UD93 DRIEE,
DiRIF

Ministères de tutelle 
de la SOLIDEO :
Min. chargé des sports,
Min. chargé de
l’urbanisme (DGALN, DHUP),
Min. chargé du budget

Autres ministères :
Min. chargé du logement,
Min. chargé du
développement durable,
Min. chargé des transports,
Min. chargé des collectivités
territoriales,
Min. chargé du handicap,
Min. chargé de la culture,
Min. de l’Intérieur

Ville
de Paris

Région
Île-de-France

Métropole du
Grand Paris

EPFIF,
Grand Paris
Aménagement

Conseil
départemental de
Seine-Saint-Denis

Autres Conseils
départementaux :
Yvelines,
Hauts-de-Seine

EPT : Plaine Commune,
Paris Terres d’Envol

Réunion des
musées nationaux

Grand Palais

SPL Sequano

Villes de :
Dugny,

Le Bourget

Autres villes** :
Saint-Denis,

L’Île-Saint-Denis,
Saint-Ouen,

La Courneuve

CA de Saint-Quentin-
en-Yvelines

Vinci Immobilier

Pichet / Legendre

Nexity / Eiffage / Groupama immo

Ametis / Ideom /
Gaïa promotion

Caisse des Dépôts /
Icade / CDC Habitat

SOGEPROM

Réseau 
de transport
d’électricité

Agence de l’eau
Seine NormandieVoies

navigables
de France

SIAAP :
75,92,
93,94

dont

do
nt

ADP

ANRU

RATP

SNCF Réseau

IDF Mobilités

Société du Grand Paris

Publics
contestatairesAutres acteurs

associatifs

Monde
économique :
propriétaires
fonciers
(individuels,
opérateurs
immobiliers,
groupes, etc.)Bailleurs sociaux

Exploitants futurs :
SAE POPB,

Fédération Léo Lagrange,
Récréa

Exploitants actuels :
Viparis,

Consortium SDF,
FFT

Usagers :
habitants,
salariés, 
visiteursActeurs du sport :

fédérations,
ligues, clubs

Territoires

SPL Le-Bourget
Grand Paris***

SEM
Plaine Commune

Développement

COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES

DIJOP

ÉTAT

SOLIDEOCOJOP*

Organisateur
des Jeux

Superviseur
et aménageur

Coordinateur
interministériel

BÉNÉFICIAIRES

AMÉNAGEURS
RÉSEAUX

AMÉNAGEURS
PRIVÉS

AMÉNAGEURS
PUBLICS

Signataire du contrat Ville-hôte avec le CIO et CNOSF
Membres des CA COJOP et/ou SOLIDEO
Décideurs / maîtres d’ouvrage directs et indirects
Aménageurs / maîtres d’ouvrage
Bénéficiaires

*

**
***

Le COJOP a pour rôle principal de planifier,
d’organiser et de livrer les Jeux, ainsi que
de financer les dépenses organisationnelles
ou de structures provisoires et non pérennes
Membres invités aux CA COJOP et/ou SOLIDEO
La SPL Le Bourget-Grand Paris
est mise en liquidation fin 2022 © L’INSTITUT PARIS REGION 2024

Le Comité international olympique (CIO), 
le Comité national olympique et sportif français (CNOSF), 
le Comité paralympique et sportif français (CPSF), 
bien que membres du COJOP, n’ont pas été 
retenus, car non concernés par les questions 
d’héritage urbain.

Sociogramme des parties prenantes sur le territoire francilien (version simplifiée)
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Ce schéma, à actualiser en fonction des transforma-
tions à venir de l’écosystème, distingue en particulier 
les concepteurs du projet, les bénéficiaires directs 
ou indirects, ainsi que toute la sphère des respon-
sables intermédiaires associés à sa concrétisation.

La phase préparatoire de l’évaluation a été resserrée 
autour d’un comité de pilotage formé de représen-
tants de l’État (Délégation interministérielle aux 
Jeux olympiques et paralympiques, ministère de 
la Transition écologique – Direction de l’habitat, de 
l’urbanisme et des paysages-DHUP, DRIEAT, Unité 
départementale de l’environnement, de l’aména-
gement et des transports-UDEAT 93) et enrichie 
notamment par la participation de « décideurs », 
(collectivités territoriales, groupements, etc.). Cette 
étape achevée, la gouvernance de l’étude sera élar-
gie. Ce comité de pilotage étendu valide chaque 
étape de l’étude. Il comprend des représentants de 
tous les « décideurs ». Un comité des parties pre-
nantes d’une cinquantaine de membres émanant de 
toutes les catégories d’acteurs du « sociogramme » 
sera constitué. Garant de l’expression d’une variété 
de points de vue, ce comité participe aux grandes 
phases de l’évaluation, donne son avis sur les 
orientations proposées, émet des suggestions et 
apporte sa contribution lors des temps de recueil 
d’informations.

DE FORTES ATTENTES  
EN MATIÈRE D’HÉRITAGE URBAIN
Durant la phase de préparation de l’évaluation, les 
attentes des porteurs de la candidature en matière 
d’héritage urbain ont d’abord été décryptées en 
partant d’une analyse documentaire approfondie 
(dossier de candidature, plans d’accompagnement 
et plans « héritages » des institutions concernées, 
etc.). Elles ont ensuite été schématisées et hiérar-
chisées dans un « arbre des objectifs » (voir ci-des-
sous). Les acteurs interrogés au cours de cette étape 
se sont accordés sans difficulté sur cette représen-
tation, qu’ils ont ajustée à la marge.

Ainsi, la triple finalité du projet en matière d’héritage 
urbain est reconnue de tous : construire la ville inno-
vante de demain, développer de manière équilibrée et 
solidaire l’Île-de-France et améliorer le cadre de vie.

Pour y parvenir, une large panoplie d’objectifs stra-
tégiques et opérationnels a été imaginée.

Parmi ceux-ci figurent la construction ou la réno-
vation d’équipements sportifs, la livraison de nou-
veaux quartiers mixtes, la résorption de coupures 
urbaines ou encore la généralisation de normes 
écologiques exigeantes et d’impératifs d’accessi-
bilité universelle.

Accélérer la 
tranformation urbaine

Aménager une 
ville active

Réduire les inégalités
territoriales

Aménager une 
ville durable

Promouvoir l'accessibilité
universelle

Étendre et moderniser les réseaux
de mobilité

Permettre l'évolution des bâtiments
grâce à la réversibilité

Accélérer les solutions en matière
de transition écologique

Préserver et valoriser les espaces naturels
et les sites patrimoniaux

Construire et rénover des équipements
favorables à l'activité physique et sportive

Réduire les coupures urbaines

Améliorer l'espace public

Livrer de nouveaux quartiers mixtes

Développer de manière
équilibrée et solidaire

l'île-de-france

Construire la ville
innovante de demain

Améliorer
le cadre de vie

Finalités Objectifs stratégiques
les stratégies pour arriver aux finalités

Objectifs opérationnels
les moyens de ces stratégies

© L’INSTITUT PARIS REGION 2024

LES INSTITUTIONS 
RENCONTRÉES  
EN PHASE DE CADRAGE
Direction régionale et 
interdépartementale 
de l’environnement, 
de l’aménagement et des 
transports (DRIEAT) Île-de-
France (dont UD93), Société 
de livraison des ouvrages 
olympiques (SOLIDEO), 
préfecture de la Région d’Île-
de-France, Ville de Paris,conseil 
départemental de Seine-Saint-
Denis, Comité d’organisation 
des Jeux olympiques et 
paralympiques (COJOP) 
Paris 2024, EPT* Paris Terres 
d’Envol, EPT Plaine Commune, 
conseil régional d’Île-de-France, 
Métropole du Grand Paris, 
France Nature Environnement 
Île-de-France, ministère de la 
Transition écologique et de la 
Cohésion des territoires, Insee, 
Cerema, École d’urbanisme de 
Paris (Université Gustave Eiffel) 
et GIP** Europe des projets 
architecturaux et urbains 
(Recherche Coubertin)

* Établissement public territorial
** Groupement d’intérêt public

L’arbre des objectifs : quel héritage urbain ?
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SEINE-SAINT-DENIS

LA COURNEUVE

SAINT-OUEN
SAINT-OUEN

SAINT-DENIS

SAINT-
DENIS

ÎLE-
SAINT-
DENIS

LE BOURGET

DUGNY

HAUTS-
DE-SEINE

PARIS

Stade Yves-du-Manoir
Colombes

Colline d’Élancourt
Élancourt

Prisme
Bobigny

Parc des Princes
Paris 16 e

Piscine
Colombes

Centre aquatique
du fort d’Aubervilliers
Aubervilliers

Franchissement du
canal Saint-Denis
Pierre Larousse
Aubervilliers

Stade nautique
M. Thorez
Montreuil

Gymnase
G. Mocquet
Aubervilliers

Centre aquatique
Aulnay-sous-Bois

Palais des sports et
Centre sportif Delaune

Saint-Denis

Stade nautique olympique
d’Île-de-France

Vaires-sur-Marne

Polygone de Vincennes
Paris 12 e

Centre sportif
J. Ladoumègue
Paris 19 e

Arena Porte
de la Chapelle
Paris 18 e

Abords du
Grand Palais
Paris 8 e

Stade Pierre
de Coubertin

Paris 16 e

Gymnase
Poissonniers

Paris 18 e

Centre sportif
B. Dauvin
Paris 18 e

Centre sportif
M. Roussié

Paris 17 e

Nef du
Grand Palais

Paris 8 e

Piscine G. Vallerey
Paris 20 e

Voies olympiques
réservées
Hors Paris

Voies olympiques
dans Paris intra-muros

et périphérique
Paris

Stade Roland Garros
Paris 16 e

Parc sportif
du Bourget

Franchissement A1
Bourget-Dugny

Terrain des
Essences

Échangeur A1
Porte de Paris

Centre
aquatique
olympique

Grande Nef et
Centre sportif

Île des Vannes

Groupe
scolaire
de St-DenisAménagement du

bras secondaire
de la Seine

Crèche
de Dugny

Logements du
secteur Plateau

Cité des Arts

Espaces publics

Écoles
du Bourget

Accor Arena
Paris 12 e

ZAC Village
Olympique et
Paralympique

ZAC
Écoquartier

fluvial

Franchissement du
canal Saint-Denis
Francs-Moisins

Stade
annexe
du SdF

Aménagements
des berges du

canal Saint-Denis

Mur antibruit

Base mutualisée
Préfecture Police

Aménagements
des abords du SdF

Franchissement
de l’Île-Saint-Denis
Logements et

espaces publics

Logements et
espaces publics

Groupe scolaire
de St-Ouen

Aménagements des
terrains de rugby du parc
des sports de Marville

Centre
aquatique
de Marville

Hall 3 du Parc
des expositions

Échangeur
A86 Pleyel

Groupe scolaire
de Dugny

Logements
du secteur
Aire des Vents

Enfouissement
des lignes HT

Franchissement
de l’A1 (CAO-SDF)

Stade
de France

Gymnase
du Bourget

Aménagements
piétons du Bourget

Aménagements
piétons de Marville

Lycée
M. Cachin

Gymnase P. Neruda

Aménagements
des abords du village

RD50

RD
93

2

RD30

RD301

ZAC Cluster
des Médias

ZAC Plaine
Saulnier

Cl
ust

er des Médias

Vil

lag
e des Athlètes

© L’INSTITUT PARIS REGION 2024
Sources : PARIS 2024, SOLIDEO - 2024

© L’INSTITUT PARIS REGION 2024
Sources : PARIS 2024, SOLIDEO - 2024

Voies olympiques
Aménagements de voiries

Logements, bureaux et commerces
Espaces publics, franchissements et réseaux
Équipements sportifs
Autres équipements
Espaces naturels

Village des athlètes
et ses abords

Cluster des médias
et ses abords

Lecture de carte : cette carte présente les ouvrages et les aménagements sous maîtrise d’ouvrage de la SOLIDEO dits « objets principaux » (dénombrement non définitif - début 2024).
Les ouvrages et aménagements qui seront déplacés après les Jeux ne figurent pas sur la carte :
• les quatre bassins liés à l’héritage aquatique en Seine-Saint-Denis   • les murs d’escalade et les équipements (skate et basket 3x3) de la Place de la Concorde

Ouvrages et aménagements des Jeux de Paris 2024
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« L’arbre des objectifs » exprime les valeurs recher-
chées, qui seront, au cours du processus d’observa-
tion ultérieur, confrontées aux actions menées et à 
leurs résultats effectifs. En clair, les objectifs seront 
rapprochés d’un état des lieux ex post (c’est-à-dire 
après les faits), qu’il conviendra d’établir. Cette 
méthodologie constitue l’un des fondements des 
démarches évaluatives. Elle se distingue de celle 
des études d’impact, qui portent sur l’incidence 
ex ante (c’est-à-dire attendue) d’un projet sur une 
situation de départ (T0, voir ci-dessus).

Après ce partage autour du sens de l’action, les 
porteurs de projet ont été interrogés sur les points 
qu’ils souhaitaient approfondir par l’évaluation. 
Pour ces acteurs fortement engagés dans le projet, 
les résultats favorables de celui-ci vont de soi. La 
formulation réflexive d’un questionnement évaluatif 
n’est pas aisée. Aussi, leur proposons-nous simple-
ment de requestionner a posteriori, sur la base des 
faits, certaines de leurs anticipations, largement 
positives.

Il en résulte une gamme de trois questions fonda-
mentales : les projets urbains atteindront-ils les 
objectifs visés au moment de leur conception (cri-
tère d’efficacité) ? Quels sont, de façon plus géné-
rale, leurs impacts directs et indirects, voulus ou 
inattendus, à court et long termes ? Répondront-
ils in fine aux besoins de la population en termes 
d’héritage urbain (critère d’utilité) ? Notons que la 
notion d’« impact » retenue ici s’écarte en partie 
de la conception de l’héritage du CIO, notamment 
parce qu’elle ne se limite pas à l’étude des effets 
bénéfiques.

Certains points font l’objet d’une attention toute 
particulière. L’accessibilité des territoires, mar-
qués à différentes échelles par de profondes frac-
tures, est-elle améliorée après les Jeux ? Quel est 
l’impact en termes d’équipements scolaires et spor-
tifs, d’aménagements paysagers et de rattrapage 
des carences du nord métropolitain ? Le cadre et 
la qualité de vie des habitants sont-ils améliorés, 
y compris sur le plan environnemental (espaces 
verts et accès à la nature) ? Quels sont les effets en 
termes de mixité sociale et de réduction des inéga-
lités spatiales ?

Une dynamique est-elle créée autour des « ob-
jets » issus des Jeux ? Peut-on parler d’accéléra-
tion des transformations ? De nouvelles polarités 

émergent-elles ? Les territoires concernés sont-ils 
plus attractifs ? La population s’approprie-t-elle les 
transformations urbaines ? De nouveaux usages de 
la ville, plus active et plus inclusive, s’installent-ils ?

PÉRIMÈTRES D’IMPACT URBAIN EN ÎLE-DE-FRANCE
Les acteurs engagés dans la préparation de l’éva-
luation se sont accordés dès son lancement sur 
l’utilité de définir et de dénombrer les infrastruc-
tures issues des Jeux. Il leur est apparu légitime 
d’inclure de prime abord dans cette liste les ou-
vrages relevant du champ d’action de la Société de 
livraison des ouvrages olympiques (SOLIDEO). Pour 
eux, les missions de cet établissement public – qui 
assure la maîtrise d’ouvrage ou la « supervision » 
d’infrastructures réalisées par d’autres maîtres 
d’ouvrage et collecte les fonds publics pour financer 
leur réalisation – consistent précisément à produire 
l’héritage urbain. Ces réalisations, désignées sous 
le terme d’« objets principaux », sont classées dans 
l’étude par catégories thématiques (équipements 
sportifs, autres équipements, espaces publics, etc.), 
afin d’objectiver a priori leur fonction « héritage » 
principale.

Néanmoins, d’autres infrastructures contribuent 
à la fabrique de l’impact urbain, comme les entre-
tiens préparatoires auprès des acteurs le soulignent 
sans ambiguïté. Ces ouvrages sont appelés « objets 
induits ». Une première liste sera établie sur la base 
d’une enquête auprès d’acteurs de l’aménagement 
francilien. Celle-ci sera revisitée par le comité des 
parties prenantes, après en avoir fixé les critères 
de définition. On peut penser, par exemple, aux 
prolongements des aménagements dédiés aux 
Jeux (berges de Seine, pistes cyclables…), à la ZAC 
Saulnier qui accueille le centre aquatique olym-
pique, etc. À l’issue de ce processus, le panorama 
des « objets principaux », enrichi d’« objets induits », 
sera rendu public sous forme d’une carte en ligne et 
d’une publication (2025).

L’évaluation s’attachera alors à « mesurer » l’inci-
dence de ces ouvrages sur la satisfaction des be-
soins collectifs, du point de vue des usagers (habi-
tants, salariés, touristes, etc.) et d’autres acteurs 
concernés (État, collectivités territoriales, exploi-
tants d’équipements, etc.). Ce travail permettra 
d’identifier le(s) périmètre(s) d’impact des Jeux de 
Paris 2024, témoignant peut-être d’effets cumulés 
et systémiques sur certains territoires.

UN PROTOCOLE D’ÉVALUATION COMPRENANT 
PLUSIEURS VAGUES D’INVESTIGATIONS
Le protocole évaluatif définit les méthodes utilisées 
pour mener ce travail, en particulier les modalités 
de recueil des données qui permettront de répondre 
aux questions évaluatives.

Les observations de terrain constituent le cœur de 
la méthodologie. Du fait du nombre important d’ob-
jets, une priorisation des secteurs d’investigation 
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est proposée. Trois secteurs fortement concernés seront étudiés au premier chef : village des ath-
lètes / centre aquatique olympique ; cluster des médias / parc sportif du Bourget ; Paris. Des inves-
tigations sont également prévues autour du stade nautique olympique d’Île-de-France, à Vaires-
sur-Marne, et de la colline d’Élancourt, qui accueillent des épreuves. Toutes ces visites incluent 
les quartiers périphériques aux sites de façon à prendre en considération les effets des Jeux sur le 
tissu urbain avoisinant.

Le protocole vise à mobiliser différents regards sur les territoires concernés. Les usagers sont inter-
rogés par le biais d’interviews flash sur tous les sites présélectionnés. Un groupe d’urbanistes est 
aussi appelé à parcourir ces quartiers. Pour certains des secteurs, ces parcours sont reproduits avec 
un groupe d’élus du territoire d’une part, et d’usagers recrutés selon des critères géographiques, 
sociodémographiques, d’âge et de sexe d’autre part. Une comparaison de l’incidence des Jeux par 
rapport à d’autres projets qui transforment le territoire pourrait être menée à cette occasion.

Des modalités opératoires complémentaires (entretiens, enquête numérique, analyse cartogra-
phique, etc.), qui impliqueront d’autres catégories d’acteurs, favoriseront la mise en perspective 
des résultats.

Cette panoplie évaluative, déployée en 2024-2025, pourrait être reproduite en 2029-2030, pour 
disposer d’un temps de recul suffisant : rétrocession (2024-2025), installation d’habitants dans les 
nouveaux quartiers et appropriation des lieux par ceux-ci. À cette échéance, une enquête auprès 
d’exploitants d’équipements serait également conduite. Ces temporalités tiennent compte des 
mutualisations possibles avec d’autres démarches (labellisation des écoquartiers issus des Jeux, 
autres études évaluatives, etc.).

Ainsi, après une phase de préparation et une première étape d’évaluation en 2024-2025, une troi-
sième tranche optionnelle dix ans après les Jeux, en 2034, permettrait le cas échéant de disposer 
d’un regard plus distancié sur la contribution des Jeux de Paris 2024 au développement des terri-
toires et à la qualité de vie des populations.

Les résultats de chaque phase seront publiés et valorisés sur Internet (rapport, synthèse et mise à 
jour de la carte en ligne). Des préconisations sont attendues afin de maximiser les effets induits des 
Jeux sur le plan urbain (phase 2024-2025) et de tirer des leçons dans la perspective de l’organisa-
tion d’autres grands événements, tels qu’une Exposition universelle, les Jeux d’hiver de 2030, etc. 

Agnès Parnaix, économiste,
Mission Planification (Sandrine Barreiro, directrice)

avec le concours de Nicolas Corne-Viney, Paul Lecroart,
Teodora Nikolova et Amélie Rousseau
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